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RAPPORT SUR LA SITUATION FINANCIÈRE ET LES ORIENTATIONS 
GÉNÉRALES DU PROCHAIN BUDGET 2014 

 
 

Présenté à la séance du conseil du 16 décembre 2013 
 
 

Chers citoyens et citoyennes, 
Collègues du conseil municipal, 
Gestionnaires et membres du personnel municipal, 
 

Au nom de l’équipe municipale, j’ai l’honneur de vous présenter le rapport sur la 

situation financière de votre ville et sur les orientations générales du budget 2014, le tout  

comme le prévoit l’article 474.1 de la Loi sur les cités et villes. Cet article de loi stipule 

qu’au moins quatre semaines avant que le budget ne soit adopté par le conseil, le maire 

fait rapport sur la situation financière de la Ville au cours d’une séance du conseil. 

 

Je traiterai donc des derniers états financiers, du dernier rapport du vérificateur externe 

et du dernier programme triennal d’immobilisations. Je fournirai également des 

indications préliminaires quant aux états financiers de l’exercice en cours. Finalement, je 

vous indiquerai les orientations générales qui nous conduiront à l’adoption du budget 

2014 et du programme triennal d’immobilisations pour les années 2014, 2015 et 2016. 

Je déposerai également en annexe une liste de tous les contrats comportant une 

dépense de plus de 25 000 $ que la Ville a conclus depuis le rapport sur la situation 

financière livré l’an dernier. Sera également déposée en annexe une liste de tous les 

contrats comportant une dépense de plus de 2 000 $ conclus au cours de la même 

période avec un même cocontractant lorsque l’ensemble de ces contrats comporte 

également une dépense totale qui dépasse 25 000 $. 
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De plus, conformément à l’article 11 de la Loi sur le traitement des élus municipaux, je 

vous ferai mention des rémunérations et des allocations de dépenses que reçoivent les 

élus municipaux de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, des organismes 

mandataires de celle-ci ou des organismes supramunicipaux.  

 

Cet exercice a pour but de vous tracer un portrait global de la situation financière de 

votre ville, tout en vous permettant d’être informés à l’avance des orientations que le 

conseil entend suivre dans la préparation de son prochain budget et de son prochain 

programme triennal d’immobilisations. Il permet également aux citoyens qui le 

désireraient, d’émettre, aux élus de leur ville, tout commentaire jugé utile à la 

préparation de ces deux documents importants que sont le budget 2014 et le 

programme triennal d’immobilisations 2014, 2015, 2016 qui seront adoptés le samedi 

18 janvier 2014. 

 

Mais tout d’abord, je tiens à remercier sincèrement les élus qui composent ce conseil, 

ainsi que le directeur général, le personnel de direction et les fonctionnaires de tous les 

services qui constituent notre équipe municipale pour leur contribution aux excellents 

résultats qu’il me fait plaisir de vous présenter aujourd’hui. 

 

Mes remerciements s’adressent aussi aux nombreux bénévoles qui oeuvrent au sein de 

tous les organismes de notre ville afin d’améliorer la qualité de vie de notre population 

dans différents secteurs. Ceci serait impossible sans leur implication. 
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1. RAPPORT FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 2012 
  

  1.1 Activités financières 
 

Le rapport financier consolidé pour l’exercice terminé le 31 décembre 

2012, audité par la firme Raymond Chabot Grant Thornton, a été déposé 

en séance du conseil le 17 juin 2013. 

 

Ce document révèle que les revenus de fonctionnement non consolidés de 

l’année 2012 ont atteint 9 689 832 $ et les dépenses de fonctionnement ou 

charges 7 914 967 $ avant amortissements, laissant un surplus, avant 

affectations, de 1 774 865 $. De ce montant, 1 232 057 $ ont été 

consacrés au remboursement de la dette si on exclut les contributions 

gouvernementales, et 12 396 $ à des activités d’investissements. 

 

Une somme de 284 807 $ a également été puisée à même nos surplus.  

D’autres affectations pour 191 681 $, dont 112 714 $ pour renflouer notre 

fonds de roulement, nous laissent donc un surplus non consolidé pour 

l’exercice budgétaire 2012 de 623 694 $ en tenant compte d’un gain de 

156 $ en disposition d’actifs, le tout tel que démontré au tableau numéro 1 

de la page suivante. 

 

Avec la partie du surplus de la Régie régionale de gestion des matières 

résiduelles de Portneuf, pour Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, soit  

201 983 $, le surplus consolidé 2012 totalise 825 677 $. 
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Tableau no 1 

 2011 2012 

Revenus 9 145 283 $ 9 689 832 $ 

Dépenses ou charges (7 251 818) $ (7 914 967) $ 

Surplus de l’exercice 1 893 465 $ 1 774 865 $ 

Remboursement de la dette à long terme (1 122 007) $ (1 232 057) $ 

 

Activités d’investissements (62 049) $ (12 396) $ 

Appropriation du surplus accumulé 76 114 $ 284 807 $ 

Versement à des réserves financières et 
fonds réservés 

(275 526) $ (191 681) $ 

Montants à pourvoir dans le futur (2 109) $ 0 

Autres gains 102 567 156 $ 

Surplus 610 455 623 694 $ 

 

L’excédent de fonctionnement accumulé et non consolidé au 31 décembre 

2012 se chiffre donc à 980 173 $ comme montré ci-après : 

 

Tableau no 2 

Excédent de fonctionnement non affecté 

Surplus au 1er janvier 2012 807 619 $ 

Redressements  

Surplus de l’exercice 2012 623 694 $ 

Sous-total 1 431 313 $ 

Appropriation pour activités de fonctionnement (245 234) $ 

Appropriation pour activités d’investissements (182 369) $ 

Virement à des fonds réservés (23 537) $ 

Surplus accumulé non consolidé au 31-12-2012 980 173 $ 

 

 

1.2 États financiers consolidés 
 

Depuis 2007, les municipalités doivent, non plus présenter l’information 

financière selon les normes de la comptabilité municipale, mais bien 

essentiellement appliquer les principes comptables généralement 

reconnus par l’Institut canadien des comptables agréés. Nos derniers états 

financiers, pour l’exercice 2012, reflètent donc ces changements. 
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Un de ceux-ci concerne le périmètre comptable. La Ville doit consolider 

dans ses propres états financiers sa participation dans d’autres 

organismes périmunicipaux (consolidation proportionnelle), comme par 

exemple sa participation dans la Régie régionale de gestion des matières 

résiduelles de Portneuf. 

 

Le tableau suivant présente donc l’état consolidé de la situation financière 

de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier pour l’exercice 

terminé le 31 décembre 2012. 

 

Tableau no 3 

État consolidé de la situation financière au 31 décembre 2012 

 2011 2012 

ACTIFS FINANCIERS 

Encaisse 554 673 $ 17 905 $ 

Placements temporaires 1 558 807 $ 1 435 276 $ 

Débiteurs 4 465 160 $ 4 483 090 $ 

Placements à long terme ---- ---- 

Total :  6 578 640 $ 5 936 271 $ 

PASSIFS 

Découvert bancaire 0 0 

Emprunts temporaires 3 571 802 $ 2 480 652 $ 

Créditeurs et charges à payer 2 078 636 $ 1 785 366 $ 

Revenus reportés  523 304 $ 25 955 $ 

Dette à long terme 15 167 745 $ 17 420 216 $ 

Total :  21 341 487 $ 21 712 189 $ 

ACTIFS FINANCIERS NETS (14 762 847) $ (15 775 918) $ 

ACTIFS NON FINANCIERS 

Immobilisations 41 648 605 $ 45 148 574 $ 

Propriétés destinées à la revente 119 751 $ 119 595 $ 

Stocks de fournitures ---- ---- 

Autres actifs non financiers 187 346 $ 245 978 $ 

 41 955 702 $ 45 514 147 $ 

EXCÉDENT ACCUMULÉ 27 192 855 $ 29 738 229 $ 
Référence : p. S20 des états financiers. 

 

Cet excédent ou avoir des contribuables est passé de 27 192 855 $ à 

29 738 229 $, une progression intéressante de 2 545 374 $ en un an. 

 



6 

 

1.3 Dette à long terme au 31 décembre 2012 
 

La dette à long terme non consolidée est passée à 16 566 441 $ au 

31 décembre 2012, comparativement à 14 259 052 $ en 2011.   

 

Si l’on tient compte des frais reportés liés à la dette à long terme qui sont 

de (61 796) $, le bilan indique une dette à long terme consolidée de 

17 420 216 $, comparativement à 15 167 745 $ en 2011, en tenant compte 

de notre part dans la dette de la Régie régionale de gestion des matières 

résiduelles de Portneuf. 

 

Du 17 420 216 $, 16 566 441 $ sont payables par notre ville et 853 775 $ 

sont à la charge de la Régie régionale de gestion des matières résiduelles 

de Portneuf. 

 

Sans les frais reportés liés à la dette, la dette brute consolidée est donc de 

17 482 012 $. 

 

Répartition de la charge de la dette brute  
consolidée au 31 décembre 2012, incluant les frais reportés 

(17 482 012 $) 
 

 

 

Ensemble des 
contribuables;   
12 244 604  $ 

70.0 %  

Organismes 
municipaux;   
927 372  $  

5.3 % 

Gouvernement du 
Québec;   

1 588 386  $ 
9.1 %  

Une partie des 
contribuables;   
2 721 650  $ 

15.6 %  
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En fait, sur 17 482 012 $, plus de 2,5 millions de dollars sont payables par 

le gouvernement du Québec ou les autres villes, comme montré sur le 

graphique ci-haut, ainsi qu’au tableau numéro 4. 

 

Tableau no 4 

Dette à long terme 2011 2012 

Montant à recouvrer du gouvernement du Québec 2 042 915 $ 1 588 386 $ 

Montant à recouvrer d’autres municipalités 1 011 250 $ 927 372 $ 

Dette à la charge d’une partie des contribuables de 
Ste-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 

 

2 417 767 $ 

 

2 721 650 $ 

Dette à la charge de l’ensemble des contribuables 
de Ste-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 

 

9 762 507 $ 

 

12 244 604 $ 

Sous-total 15 234 439 $ 17 482 012 $ 

Frais reportés liés à la dette à long terme (66 694) $ (61 796) $ 

TOTAL 15 167 745 $ 17 420 216 $ 

 

Cependant, l’endettement total net à long terme, qui inclut les emprunts 

temporaires et la part de la Ville dans les dettes de la Régie régionale de 

gestion des matières résiduelles de Portneuf et de la MRC de La Jacques-

Cartier, est de 17 671 895 $, déduction faite des sommes dues par 

d’autres gouvernements, comparativement à 16 390 065 $ au 

31 décembre 2011.  

 

Tableau no 5 
Endettement total net à long terme consolidé au 31 décembre 2012 

 

 Total 

Dette à long terme 17 482 012 $ 

Ajouter 

 Activités d’investissement à financer 2 714 127 $ 

Déduire 

Sommes affectées au remboursement de la dette à long terme 

 Excédent accumulé 82 914 $ 

 Débiteur – Gouvernement du Québec et autres  2 515 758 $ 

Montants non utilisés d’emprunts à long terme contractés 58 686 $ 

Endettement net à long terme 17 538 781 $ 

Quote-part dans l’endettement total net à long terme d’autres organismes 

 Municipalité régionale de comté, Communauté métropolitaine 
et autres organismes 

 
133 114 $ 

Endettement total net à long terme 17 671 895 $ 
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En présentant la dette nette de 17 671 895 $ au 31 décembre 2012 par 

rapport à la richesse foncière uniformisée au 1er janvier 2012, qui s’élève à 

639 462 684 $, on obtient un ratio de 2,76 %, soit une baisse de 0,21 par 

rapport au précédent rapport (31 décembre 2011). Ce ratio démontre 

l’amélioration de la situation financière de la Ville.  Il démontre que les 

investissements sont planifiés par le conseil en tenant compte à la fois de 

l’endettement et de l’enrichissement de la Ville. Dans la région 

administrative de la Capitale-Nationale, en 2012, le ratio moyen des 

municipalités était de 2,86 %. (Source : MAMROT 22 octobre 2013 – Profil 

financier 2013). 

 

 

Tableau no 6 

 Ratio dette nette à long terme / RFU 

 

 

  

2.91% 

2.43% 
2.22% 

2.82% 

2.70% 

2.90% 
3.25% 2.97% 

2.76% 

0.00% 

0.50% 

1.00% 

1.50% 

2.00% 

2.50% 

3.00% 

3.50% 

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
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1.4 Charges nettes 
 

Dans le dernier profil financier publié par le MAMROT (22 octobre 2013), 

on constate qu’en 2012 la charge fiscale moyenne des résidences d’un 

logement (incluant condominiums) était de 2 289 $ à Sainte-Catherine-de-

la-Jacques-Cartier, comparativement à 2 111 $ dans les villes de notre 

classe de population, 2 372 $ dans notre MRC, 2 885 $ dans notre région 

administrative et 2 552 $ dans tout le Québec.  

 

Comme nous offrons plusieurs services municipaux en régie, comme le 

déneigement des routes, notre dette peut être légèrement plus élevée que 

dans d’autres municipalités, mais nos dépenses ou charges nettes, par 

100 $ de la richesse foncière uniformisée (RFU), sont 9 % inférieures aux 

villes de notre catégorie et 34 % de moins que dans notre région 

administrative. Ceci tend à démontrer l’efficience de nos services, surtout 

en constatant dans le dernier sondage Léger d’octobre 2013 que par 

rapport aux municipalités de même taille, Sainte-Catherine-de-la-Jacques-

Cartier obtient de ses citoyens une note de satisfaction supérieure pour 

l’ensemble de ses services, soit 77 % comparativement à 72 % pour les 

villes de même catégorie. 

 

Comme mentionné, notre endettement total net à long terme par 100 $ de 

richesse foncière uniformisée dans le même document est de 2,76 $, 

comparativement à 2,86 $ dans notre région administrative. Cet indicateur 

important est en constante amélioration depuis 2010, passant de 3,25 % à 

2,97 %, puis 2,76 %. 

 

Notre indice d’effort fiscal dans le document du MAMROT est de 92 et 

l’indice des charges nettes par 100 $ de richesse foncière uniformisée est 

de 96 par rapport à une médiane de 100 au Québec.  
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Tous ces indicateurs ou indices témoignent donc de la bonne santé 

financière de notre ville. 

 

1.5 Palmarès des municipalités (2011) 
 

Le Centre sur la productivité et la prospérité (CPP) de l’École des hautes 

études commerciales de Montréal (HEC) vient de publier son palmarès des 

municipalités, mettant ainsi à la disposition de tous les québécois un outil 

qui leur permet non seulement de savoir combien coûtent les services 

dispensés par leur municipalité, mais aussi de comparer ces dépenses à 

celles d’autres municipalités de même taille. Le document est basé sur 

l’exercice financier 2011. 

 

On y apprend que, dans la région administrative de la Capitale-Nationale, 

Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier se classe première dans la MRC 

de La Jacques-Cartier au niveau du coût des services et dixième dans la 

grande région de Québec avec des dépenses inférieures de 10 % à la 

moyenne. Voici, à titre d’exemple, les résultats obtenus dans la MRC de La 

Jacques-Cartier. 

 

Municipalités Population Score global 

Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 6 087 -10 % 

Lac-Beauport 7 084 +15 % 

Stoneham et Tewkesbury 6 877 +13 % 

Sainte-Brigitte-de-Laval 4 729 +29 % 

St-Gabriel-de-Valcartier 3 385 +16 % 

Fossambault-sur-le-Lac 1 741 +56 % 

 

Les villes de Lac-St-Joseph, Shannon et Lac-Delage n’ont pas été 

compilées. Dans le cas de Fossambault-sur-le-Lac, la population 

saisonnière vient fausser les données.  
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2. ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENTS 2012 
 

Plusieurs projets d’immobilisations ont été réalisés en 2012. L’analyse des 

dépenses d’immobilisations, en pages 10 et 22.7 des états financiers, montre des  

investissements de 4 651 711 $ pour cette période. 

 

La nature de ces investissements se détaille comme suit : 

Infrastructures 2012 

Eau potable 3 327 894 $ 

Eaux usées 1 245 968 $ 

Chemins, rues, trottoirs 2 246 356 $ 

Autres infrastructures 162 306 $ 

Bâtiments 3 023 854 $ 

Véhicules 161 387 $ 

Ameublement, équipements de bureau 52 847 $ 

Machinerie et outillage 355 649 $ 

Autres 68 624 $ 

SOUS-TOTAL 10 644 885 $ 

Immobilisations en cours (5 719 867) $ 

Organismes contrôlés  (273 307) $ 

TOTAL 4 651 711 $ 

Plusieurs de ces investissements ont fait l’objet de subventions. 
 
 

3. RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT  

 
Nous reproduisons ci-après l’opinion de l’auditeur indépendant de la firme 
Raymond Chabot Grant Thornton, s.e.n.c.r.l.  Cette opinion est tirée du 
rapport de l’auditeur indépendant apparaissant aux pages S6 et S6(2) du 
rapport financier consolidé. 

 

Opinion 

 
« A notre avis, les états financiers consolidés donnent, dans tous leurs 

aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière de la 

Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier et des organismes qui 
sont sous son contrôle au 31 décembre 2012, ainsi que des résultats 

de leurs activités, de la variation de leurs actifs financiers nets (de leur 
dette nette) et de leurs flux de trésorerie pour l’exercice terminé à 

cette date, conformément aux normes comptables canadiennes pour le 
secteur public ». 
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Observations 

 
« Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons l’attention sur 

le fait que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier inclut 
dans ses états financiers consolidés certaines informations financières 

qui ne sont pas exigées selon les normes comptables canadiennes pour 
le secteur public. Ces informations, établies conformément au modèle 

prescrit par le ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du territoire et présentées aux pages 8, 9, 23 et 25, 

portent sur l’établissement de l’excédent (déficit) de l’exercice et la 
ventilation de l’excédent (déficit) accumulé à des fins fiscales ainsi que 

sur l’endettement total net à long terme ».  

 

On peut se procurer le rapport financier consolidé complet, moyennant la 
somme de 2,95 $, en s’adressant à la mairie.  
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4. INDICATIONS PRÉLIMINAIRES POUR L’ANNÉE 2013 
 

La quatrième partie de ce rapport traite des résultats financiers que nous 

anticipons pour l’exercice 2013. 

 

4.1 Revenus et dépenses projetés au 31 décembre 2013 
 

Nous connaissons, encore cette année, une année remarquable quant au 

nombre et à la valeur des permis de construction.  Nous anticipons donc 

un surplus pour l’année courante.  Nos revenus devraient  se situer autour 

de 10,8 millions de dollars et nos dépenses d’opération, autour de 8,5 

millions de dollars.  Le solde de 2,3 millions de dollars servira au 

remboursement de la dette (capital) pour près de 1,97 million de dollars et 

pour le remboursement du fonds de roulement pour près de 125 000 $.  

Nous anticipons donc un léger surplus à la fin de l’année représentant 

entre 1 % et 3 % du budget annuel. 

 

De plus, une somme de près de 100 000 $ sera versée à des fonds 

réservés (fonds de parc, fonds local de réfection de chemins).  

 

Plusieurs dépenses d’investissement auront été défrayées à même notre 

opération budgétaire. Il s’agit d’un montant qui, au 31 décembre 2013, se 

situera également  autour de 100 000 $. 

 

Finalement, au 31 décembre 2013, nous aurons approprié environ 

200 000 $ de nos surplus accumulés affectés et non affectés. 

 

 
4.2 Dernier programme triennal d’immobilisations (2013 – 2014 – 2015) 

 
Le 28 janvier 2013, le conseil a adopté le programme triennal 

d’immobilisations (PTI) dont la prévision d’investissements se chiffrait à un 

peu plus de cinq millions de dollars par année. Voici un résumé de 

l’avancement des principaux projets prévus en 2013. 
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A ce jour, plusieurs projets ont été réalisés, comme le prolongement de la 

rue Désiré-Juneau pour desservir la nouvelle école primaire, le 

déménagement de la Corporation des artistes et artisans de la Jacques-

Cartier dans un bâtiment totalement rénové, la relocalisation du Club de 

l’âge d’or, l’achat d’une surfaceuse à glace Zamboni, plusieurs travaux de 

pavage dans diverses rues et l’achat d’un camion incendie. 

 

D’autres investissements sont en cours, comme le lien entre nos deux 

réseaux d’aqueduc et l’achat d’un camion 10 roues pour le déneigement de 

nos routes. 

 

Enfin, certains projets ont dû être reportés faute de subvention ou pour 

d’autres considérations. C’est le cas du bassin de drainage dans le parc 

industriel nécessitant une expropriation, la construction d’une caserne 

satellite près du lac St-Joseph et la construction du parc de jeux d’eau. 
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5. RÉMUNÉRATION ET ALLOCATIONS DES ÉLUS 
 

 Conformément à l’article 11 de la Loi sur le traitement des élus municipaux, il me 

fait plaisir de joindre en annexe au présent rapport un tableau démontrant la 

rémunération annuelle des élus et leurs allocations de dépenses. (Annexe 3). 

 

 

6. ORIENTATIONS GÉNÉRALES DU BUDGET 2014 ET 
PROGRAMME TRIENNAL D’IMMOBILISATIONS 2014 – 2015 – 
2016  

  

 6.1 Prévisions budgétaires 
 

Les prévisions budgétaires pour l’année 2014 vous seront livrées le 

samedi 18 janvier à 9 h. La préparation du budget est retardée en raison 

des élections tenues le 3 novembre 2013.  

 

Nos calculs préliminaires nous portaient à croire qu’il y aurait peu ou pas 

d’augmentation de taxes en 2014. 

 

Cependant, les nouvelles modalités de remboursement de la taxe de vente 

du Québec aux municipalités nous laissent avec un manque à gagner d’au 

moins 217 000 $. Au Québec, c’est un manque à gagner de 233 millions 

de dollars dans les budgets de fonctionnement des municipalités. 

 

Il y a quelques jours, le gouvernement du Québec a déposé le projet de Loi 

64 qui autoriserait les municipalités à emprunter, par règlement, de 50 % la 

première année à 12,5 % la quatrième année de la compensation 2013 

que versait le gouvernement du Québec en vertu du règlement sur la taxe 

de vente du Québec. 

 

Il s’agit d’une mesure de transition discutable sur laquelle le conseil aura à 

se pencher. 
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La seule bonne nouvelle dans les nouvelles modalités de remboursement 

de la taxe de vente du Québec aux municipalités est que nos dépenses 

d’investissement seront moins taxées, puisque le gouvernement du 

Québec nous remettra 62,8 % de cette taxe. A long terme, cela aura un 

effet bénéfique sur l’endettement. 

 

 6.2 Programme triennal d’immobilisations 2014 – 2015 – 2016  
 

Au niveau du programme triennal d’immobilisations 2014 – 2015 – 2016, le 

conseil priorisera les investissements les plus importants pour assurer 

notre croissance et offrir de meilleurs services à la population, tout en 

considérant sa capacité de payer. 

 

Votre ville, dans les prochaines années, demeurera donc très compétitive 

au niveau de sa fiscalité face aux villes de la grande région de la 

Capitale-Nationale. 

 

Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, dans notre vision, sera une ville 

prospère, en excellente santé financière, qui améliorera de façon durable, 

sous tous ses aspects, la qualité de vie de ses citoyens et citoyennes. 

 

Je vous remercie de votre attention et vous invite à assister à la séance 

spéciale d’adoption du budget 2014 et du programme triennal 

d’immobilisations 2014 – 2015 – 2016. 

 

 

 

 

 Pierre Dolbec, maire  



 

 Contrats comportant une dépense de plus de 25 000 $ 

et conclus du 1er novembre 2012 au 16 décembre 2013 
 

Contractant 
Montant (taxes 
nettes incluses) 

Objet du contrat 

Aréo-feu ltée 
348 621 $ Fourniture d'un camion autopompe Custom et équipements 

7 918 $ Fourniture d’un bateau polar pour le sauvetage sur glace 

Construction & Pavage Portneuf  375 339 $ Travaux de pavage 2013 

Camions Freightliner Québec inc. 128 324 $ Fourniture d'un camion 10 roues 

Citadelle Chevrolet 29 718 $ Fourgon utilitaire tronqué  

Gaston Robitaille 54 987 $ Achat du lot 4 366 898 

Imprimerie Nicober  36 182 $ 
Impression du journal Le Catherinois de septembre 2013 à 
juin 2014 

Les services d’Équipements G.D. 
inc. 

68 562 $ 
Fourniture et installation d’équipement de déneigement sur un 
camion 10 roues 

65 380 $ 
Fourniture et installation d’équipement de déneigement sur un 
camion 10 roues 

Groupe Ultima inc. 
Représentant autorisé de la Mutuelle 
des municipalités du Québec 

124 923 $ Assurances générales pour l’année 2013 

Konica Minolta 

39 591 $ 

 

22 479 $ 

Location pour 5 ans de 3 photocopieurs modèle C-554 pour 
les besoins de la mairie, des Services techniques et du 
Service sports, loisirs, culture et vie communautaire   

Contrat d’entretien  au coût de 0,0079 $ la copie  noir et blanc 
et 0,063 $ la copie couleur 

Mack Ste-Foy inc. 126 569 $ Fourniture d'un camion 10 roues 

Pax excavation inc. 502 481 $ Travaux de prolongement de la rue Désiré-Juneau 

Mines Seleine 
Estimation 

62 398 $ 
Sel de déglaçage saison 2013-2014 

Métro excavation inc. 211 882 $ 
Travaux de création d’un lien entre les deux réseaux 
d’aqueduc  

PG Solutions 
27 395 $ 

 

Renouvellement des contrats d’entretien et de soutien aux 
applications de la suite financière PG Solutions, d’Activitek et 
du Gestionnaire municipal pour l’année 2013  

Robert Boileau inc. 105 538 $ Fourniture d’une surfaceuse à glace 

Supérieur propane 46 324 $ Fourniture de gaz propane pour une période de 2 ans 

  



 

 
Contrats comportant une dépense de plus de 2 000 $  

conclus du 1er novembre 2012 au 16 décembre 2013 avec un même contractant  
et dont l'ensemble des contrats comporte une dépense totale de plus de 25 000 $ 

 

 
 

Contractant 
Montant 
(taxes 

nettes incluses) 
Objet du contrat 

Dessau inc. 

18 387 $ Honoraires additionnels pour retards 

6 150 $ Honoraires additionnels pour déplacement des utilités publiques 

3 849 $ Analyse de la réclamation présentée par l’entrepreneur 

22 655 $ Plans et devis : prolongement de la rue Désiré-Juneau 

7 588 $ 
Demande certificat d’autorisation article 22 : Prolongement de la 
rue Désiré-Juneau 

Germain Chevrolet St-Raymond 
24 992 $ Fourniture d’une camionnette 4 x 4 de l’année 2012 

24 635 $ Fourniture d’une camionnette 4 x 4 de l’année 2013 

Firme ABCP Architecture 

9 040 $ 
Fournir les éléments techniques et financiers pour la présentation 
d’un avant projet pour la construction d’une bibliothèque 
municipale/scolaire 

21 972 $ 
Esquisse préliminaire pour l’intégration et la construction de la 
bibliothèque municipale Anne-Hébert sur le site de la nouvelle 
école.  

Génio 

23 095 $ Surveillance des travaux : Prolongement de la rue Désiré-Juneau 

3 630 $ Réfection rue Laurier : Préparation du dossier et présence en cour 

Laboratoires d’Expertise de 
Québec Ltée 

5 238 $ Réalisation de l’étude géotechnique caserne satellite (site #1) 

7 093 $ Réalisation de l’étude géotechnique caserne satellite (site #2) 

2 550 $ Ingénierie des sols et des matériaux : Domaine de Grand-Pré 

5 361 $ Réalisation de l’étude géotechnique caserne satellite (site #3) 

7 113 $ Ingénierie des sols et des matériaux : travaux de pavage 2013 

Lavery, De Billy s.e.n.c.r.l. 

73 451 $ Consultations juridiques 

21 995 $ Création d’une fiducie d’utilité sociale (milieux humides) 

Mike et Luke inc. 24 195 $ Relocalisation de l’âge d’or - construction de l’abri 



5 279 $ 
Construction d’une base en béton permettant d’accueillir une 
nouvelle enseigne à l’entrée de la ville. 

Régis Côté et Associés 

4  399 $ 

Réaliser les phases I et II du projet de mise aux normes en 
architecture et en ingénierie pour l’occupation de l’ancien bâtiment 
de la CBJC par la Corporation des artistes et artisans de la 
Jacques-Cartier 

6 818 $ 
Mise aux normes du bâtiment sis au 4755, route de Fossambault : 
services en architecture 

23 106 $ Plans et devis d’architecture de la caserne satellite 

Réseau Biblio de la Capitale 
Nationale et de la Chaudière-
Appalaches 

6 875 $ Cotisation réseau Biblio- du 1
er

 janvier au 31 mars 2013 

20 002 $ Services aux bibliothèques associées 

9253-8776 Québec inc. 

19 598 $ 
Surveillance, entretien, perception de la tarification et prêt 
d’équipement sur le site du parc du Grand-Héron pour la période 
hivernale 2012-2013. 

 
19 185 $ 

 

Surveillance, entretien et réalisation d’activités sportives sur le site 
du parc du Grand-Héron pour la période estivale 2013 

21 225 $ 
Surveillance, entretien, perception de la tarification et prêt 
d’équipement sur le site du parc du Grand-Héron pour la période 
hivernale 2012-2014. 

Roche ltée, Groupe-conseil 

 5 499 $ 
Analyse du système de pompage d’eau brute de l’usine de 
production d’eau potable Duchesnay 

22 435 $ 
Plans et devis : création d’un lien permanent entre les deux 
réseaux d’aqueduc 

19 817 $ 
Surveillance des travaux et production des plans finaux du projet 
de création d’un lien entre les deux réseaux d’aqueduc 

8 798 $ Étude sur la capacité résiduelle du poste de pompage Jolicoeur 

5 390 $ Plans et devis pour l’ajout d’un rideau flottant aux étangs 

 



SALAIRE ALLOCATION NOMBRE

ANNUEL ANNUELLE MEMBRES

25 351.58 $ 12 675.79 $ 1 38 027.37 $

8 055.73 $ 4 027.87 $ 6 72 501.57 $

1 253.32 $ 626.66 $ 1 1 879.98 $

1 253.32 $ 626.66 $ 1 1 879.98 $

114 288.90 $

Rémunération du maire au conseil des maires ou à un comité de la MRC

Jetons de présence 120.66 $

Allocation de dépenses 60.32 $

180.98 $

Conseiller représentant la Ville à la Régie 

régionale de gestion des matières résiduelle 

de Portneuf (M. Martin Chabot)

Jetons de présence 60.41 $

Allocation de dépenses 30.20 $

90.61 $

ANNEXE 3

Rémunération des élus

Année 2013

Rapport sur la situation financière

Total rémunération des élus en 2013

TOTAL

Maire 

Conseiller

Maire suppléant

FONCTION

Représentant du conseil au Comité consultatif 

d'urbanisme


